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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 4 mars 2003  
 
[...] 
Sur le rapport de Mme le conseiller re fe rendaire 
BEAUDONNET, les observations de la socie te  
civile professionnelle DELAPORTE, BRIARD et 
TRICHET, avocat en la Cour ;  
Vu la communication faite au Procureur ge ne ral;  
Statuant sur le pourvoi forme  par :  
- X... Eric,  
contre l'arrˆt n 166 de la cour d'appel de 
MONTPELLIER, chambre correctionnelle, en 
date du 31 janvier 2002, qui, pour publicite  de 
nature a induire en erreur, l'a condamne  a 7 500 
euros d'amende ;  
Vu le me moire produit ;  
Sur le moyen unique de cassation, pris de la 
violation des articles 1er, 3 et 6 de la loi 
"Hoguet" nè 70-9 du 2 janvier 1970, modifie e par 
la loi nè 94-624 du 21 juillet 1994, L. 121-1 du 
Code de la consommation, 121-1 et 121-3 du 
Code pe nal, 2, 3, 427, 485, 512, 591 et 593 du 
Code de proce dure pe nale, de faut de motifs, 
manque de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a de clare  Eric X... 
coupable de publicite  de nature a induire en 
erreur ;  
"aux motifs propres que le 10 fe vrier 1997, M. 
Y... se plaignait auprô s de la DGCCRF de 
l'He rault des agissements de l'office des 
locataires, ci-aprô s ODL, situe e a Be ziers, et 
ge re e par la SARL Pan Euro Sud, dont le ge rant 
est Eric X... ; l'enquˆte aussitot diligente e faisait 
apparaıtre que la SARL de clare e sous une 
activite  de "presse" exerc ait en re alite  celle de 
marchand de listes qui consiste en la vente de 
fichiers d'adresses de logements pour la location 
et qui est re glemente e par le de cret du 20 juillet 
1972 modifie  par le de cret du 29 juin 1995, texte 
faisant notamment obligation de conclure des 
conventions avec les clients et les proprie taires 
bailleurs et d'ˆtre titulaire d'une carte 
professionnelle ; qu'il re sultait de l'audition de 
Jean-Claude Z..., qui s'e tait pre sente  a 
l'Administration comme le directeur ge ne ral de 
Pan Euro Sud, qu'il ne concluait aucune 
convention avec les proprie taires bailleurs, ni 
avec les candidats locataires ; qu'il re sultait en 
outre des investigations des agents de la 
DGCCRF que l'ODL faisait diffuser dans 
Pre sence 34 Be ziers, journal d'annonces gratuit, 
a Ia rubrique immobilier location, des encarts 
publicitaires donnant le descriptif de biens en 
location avec un nume ro de te le phone laissant a 
penser qu'il avait la qualite  d'agent immobilier ;  
 
a l'audience devant le tribunal, le pre venu 
de clarait qu'il ne niait pas exercer une fonction 

de direction dans la socie te  Pan Euro Sud 
mˆme si Jean-Claude Z... devait ˆtre aussi 
assimile  a un ge rant de fait ; que c'est a juste 
titre et par des motifs pertinents que la Cour 
adopte expresse ment, que les premiers juges 
re pondant aux moyens souleve s en retenant 
que le pre venu avait mate riellement reconnu les 
faits, et tirant des circonstances de la cause les 
conse quences juridiques qui s'imposaient, ont 
retenu la culpabilite  d'Eric X... et qu'il suffit 
d'ajouter que le lecteur de Ia publicite  susvise e 
s'attendait a entrer en relation avec un agent 
immobilier susceptible de lui faire visiter le bien 
de crit dans l'annonce, alors qu'en re alite  aprô s 
avoir te le phone  a ODL, a la suite de la parution 
de l'annonce, le lecteur e tait invite  a se 
pre senter a l'agence ou il lui e tait aussitot 
demande  de signer un contrat afin d'obtenir les 
adresses des logements correspondant a ses 
critô res de recherche et de verser 1 000 francs 
et que ni les annonces ni les fichiers ne 
correspondaient a ce qu'il recherchait :  
qu'il re sulte du procô s-verbal d'enquˆte de Ia 
DGCCRF et des aveux du pre venu que ge rant 
de droit de la SARL Pan Euro Sud, il en 
assumait la direction effective et qu'il engage 
donc en cette seule qualite  sa responsabilite  
pe nale, mˆme si Jean-Claude Z... s'est pre sente  
comme le directeur de fait de l'entreprise ; 
qu'Eric X... devait donc s'assurer de Ia since rite  
et de la clarte  de la publicite  diffuse e et en 
particulier veiller a ce que cette publicite  ne soit 
pas trompeuse quant a l'activite  re elle de 
marchands de liste exerce e et quant a la nature 
de la prestation fournie et le prix re clame  en 
contrepartie et ce alors mˆme qu'il n'e tait pas 
titulaire de mandats de la part des proprie taires 
et n'offrait donc aucune des garanties affe rentes 
a la profession d'agent immobilier ; que ces 
e le ments caracte risent le de lit de publicite  
mensongô re spe cifie  a la pre vention (arrˆt, 
pages 5 et 6) ;  
 
"et aux motifs adopte s des premiers juges, 
qu'Eric X... est ge rant de droit de la socie te  Pan 
Euro Sud dont l'activite  est celle de marchand 
de listes ; que, lors de l'audience et sur procô s-
verbal, celui-ci ne nie pas exercer une activite  
de direction de cette socie te , mˆme si Jean-
Claude Z... doit aussi ˆtre assimile  a un ge rant 
de fait ; que les faits son mate riellement 
reconnus ; qu'a l'examen des annonces passe es 
dans les journaux gratuits, l'infraction reproche e 
de publicite  de nature a induire en erreur et de 
tromperie concerne, entre autres, la plainte de 
M. Y..., annexe 1 du procô s-verbal de la 
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DGCCRF ; qu'il n'est pas conteste  par le 
pre venu que, a la fois, la parution dans le journal 
gratuit Top Hebdo puis la mise en scô ne au 
bureau de la socie te  vise uniquement a obtenir 
le versement d'une somme de 1 000 francs sans 
aucune contrepartie comme l'annonce le laissait 
apparaıtre ;  
qu'ainsi en dissimulant la ve ritable nature de leur 
prestation aux candidats locataires les 
responsables de la socie te  Pan Euro Sud ont 
de libe re ment commis le de lit objet de la 
poursuite ; qu'il re sulte suffisamment des 
e le ments de l'enquˆte de police et des de bats a 
l'audience, que les faits, objet de la pre vention, 
sont constants et e tablis a l'encontre du pre venu 
(jugement page 3) ;  
"alors qu'en se de terminant par la circonstance 
que les publicite s litigieuses donnant le descriptif 
de biens en location avec un nume ro de 
te le phone laissaient a penser aux lecteurs qu'ils 
allaient entrer en contact avec un agent 
immobilier, susceptible de leur faire visiter le 
bien de crit dans l'annonce, pour en de duire que 
le demandeur, en re alite  marchand de listes, 
aurait dissimule  Ia ve ritable nature des 
prestations promises, tout en e nonc ant par 
ailleurs que les lecteurs e taient invite s, 
moyennant le versement d'une somme de 1 000 
francs, a signer un abonnement leur permettant 
d'entrer en contact avec les proprie taires des 
logements disponibles, ce dont il re sulte que les 
inte resse s avaient, finalement, la faculte  de 
visiter et de louer lesdits logements, la cour 
d'appel a omis de tirer les conse quences le gales 
de ses propres constatations et viole  les textes 
susvise s" ;  
 
Attendu que les e nonciations de l'arrˆt attaque  
mettent la Cour de Cassation en mesure de 
s'assurer que la cour d'appel a, sans 
insuffisance ni contradiction, re pondu aux chefs 
pe remptoires des conclusions dont elle e tait 
saisie et caracte rise  en tous ses e le ments, tant 
mate riels qu'intentionnel, le de lit dont elle a 
de clare  le pre venu coupable ;  
D'ou il suit que le moyen, qui se borne a 
remettre en question l'appre ciation souveraine, 
par les juges du fond, des e le ments de preuve 
contradictoirement de battus, ainsi que du 
caractô re trompeur de la publicite  incrimine e, ne 
saurait ˆtre admis ;  
 
Et attendu que l'arrˆt est re gulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
  
 
 
 


